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Proposition de motion 
(2747-A) 

demandant de mettre en œuvre 19 recommandations de la Cour des 
comptes avec un potentiel d’économies 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant : 

– la situation financière préoccupante de l’Etat de Genève ; 

– que le budget 2021 voté en décembre 2020 prévoit un excédent de charges 
de 846 millions de francs ; 

– que la Cour des comptes est chargée du contrôle indépendant et autonome 
de la gestion de l’administration cantonale ; 

– que des rapports de la Cour des comptes comportent des recommandations 
adressées à l’administration cantonale ; 

– que certaines recommandations n’ont pas encore été mises en œuvre, voire 
refusées ; 

– qu’il conviendrait de prendre en considération les recommandations émises 
il y a moins de 5 ans ; 

– que, depuis 2015, 78 recommandations non suivies par la Cour n’ont pas 
été mises en œuvre ; 

– que, sur ces 78 recommandations, 19 peuvent générer des économies 
potentielles ; 

– que ces recommandations générant des économies devraient enfin être 
mises en œuvre, 

 
invite le Conseil d’Etat 
 
à mettre en œuvre les recommandations suivantes de la Cour des comptes : 

– 86-R14 (Rapport No 86 Dispositif de gestion des déchets) ; 

– 86-R2 (Rapport No 86 Dispositif de gestion des déchets) ; 

– 86-R3 (Rapport No 86 Dispositif de gestion des déchets) ; 

– 86-R4 (Rapport No 86 Dispositif de gestion des déchets) ; 

– 86-R23 (Rapport No 86 Dispositif de gestion des déchets) ; 

– 86-R24 (Rapport No 86 Dispositif de gestion des déchets) ; 

– 86-R25 (Rapport No 86 Dispositif de gestion des déchets) ; 
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– 86-R26 (Rapport No 86 Dispositif de gestion des déchets) ; 

– 89-R8 (Rapport No 89 Gouvernance et gestion des EMS) ; 

– 89-R9 (Rapport No 89 Gouvernance et gestion des EMS) ; 

– 89-R10 (Rapport No 89 Gouvernance et gestion des EMS) ; 

– 89-R12 (Rapport No 89 Gouvernance et gestion des EMS) ; 

– 89-R14 (Rapport No 89 Gouvernance et gestion des EMS) ; 

– 107-R3 (Rapport No 107 Centrale d’engagement, de coordination et 
d’alarme (CECAL) de la police genevoise) ; 

– 97-R3 (Rapport No 97 – Projet Praille-Acacias-Vernets – phase de mise en 
œuvre) ; 

– 97-R9 (Rapport No 97 – Projet Praille-Acacias-Vernets – phase de mise en 
œuvre) ; 

– 113-R1 (Rapport No 113 Gestion des horaires et des indemnités à l’office 
cantonal de la détention (OCD)) ; 

– 115-R2 (Rapport No 115 Politique du logement et de l’hébergement des 
personnes en situation de handicap psychique) ; 

– 119-R5 (Rapport No 119 Charges de personnel de l’Etat de Genève). 
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Proposition de motion 
(2754-A) 

demandant de mettre en œuvre 17 recommandations de la Cour des 
comptes visant à améliorer l’efficience des processus 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant : 

– la situation financière préoccupante de l’Etat de Genève ; 

– que le budget 2021 voté en décembre 2020 prévoit un excédent de charges 
de 846 millions de francs ; 

– que la Cour des comptes est chargée du contrôle indépendant et autonome 
de la gestion de l’administration cantonale ; 

– que des rapports de la Cour des comptes comportent des recommandations 
adressées à l’administration cantonale ; 

– que certaines recommandations n’ont pas encore été mises en œuvre, voire 
refusées ; 

– qu’il conviendrait de prendre en considération les recommandations émises 
il y a moins de 5 ans ; 

– que, depuis 2015, 78 recommandations non suivies par la Cour n’ont pas 
été mises en œuvre ; 

– que, sur ces 78 recommandations, 17 peuvent générer des gains 
d’efficience ; 

– que les gains d’efficience permettent d’utiliser au mieux les ressources 
disponibles et d’aboutir à de meilleurs résultats ; 

– que ces recommandations générant des gains d’efficience devraient enfin 
être mises en œuvre, 

 
invite le Conseil d’Etat 
 
à mettre en œuvre les recommandations suivantes de la Cour des comptes : 

– 86-R8 (Rapport No 86 Dispositif de gestion des déchets) ; 

– 86-R10 (Rapport No 86 Dispositif de gestion des déchets) ; 

– 86-R11 (Rapport No 86 Dispositif de gestion des déchets) ; 

– 87-R17 (Rapport No 87 Réinsertion professionnelle des chômeurs en fin de 
droit) ; 
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– 87-R30 (Rapport No 87 Réinsertion professionnelle des chômeurs en fin de 
droit) ; 

– 94-R3 (Rapport No 94 Entretien des voies publiques cantonales) ; 

– 97-R7 (Rapport No 97 Projet Praille-Acacias-Vernets – phase de mise en 
œuvre) ; 

– 105-R5 (Rapport No 105 Dispositif genevois de naturalisation ordinaire des 
étrangers) ; 

– 105-R7 (Rapport No 105 Dispositif genevois de naturalisation ordinaire des 
étrangers) ; 

– 107-R2 (Rapport No 107 Centrale d’engagement, de coordination et 
d’alarme (CECAL) de la police genevoise) ; 

– 114-R2 (Rapport No 114 Evaluation de la politique de mobilité douce) ; 

– 115-R3 (Rapport No 115 Politique du logement et de l’hébergement des 
personnes en situation de handicap psychique) ; 

– 115-R8 (Rapport No 115 Politique du logement et de l’hébergement des 
personnes en situation de handicap psychique) ; 

– 119-R10 (Rapport No 119 Charges de personnel de l’Etat de Genève) ; 

– 119-R11 (Rapport No 119 Charges de personnel de l’Etat de Genève) ; 

– 119-R15 (Rapport No 119 Charges de personnel de l’Etat de Genève) ; 

– 134-R12 (Rapport No 134 Immeuble avec encadrement pour personnes 
âgées – Etat de Genève). 
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Proposition de motion 
(2765-A) 

pour une amélioration de la qualité des prestations rendues avec la mise 
en œuvre de 22 recommandations de la Cour des comptes  

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant : 

– le rôle de la Cour des comptes, chargée du contrôle indépendant et 
autonome de la gestion de l’administration cantonale ; 

– la nécessité d’offrir aux usagers des services publics ou des associations 
subventionnées les prestations les plus efficaces ;  

– que les rapports de la Cour des comptes comportent des recommandations 
adressées à l’administration cantonale ; 

– que certaines recommandations n’ont pas encore été mises en œuvre, voire 
refusées ; 

– qu’il conviendrait de prendre en considération les recommandations émises 
il y a moins de 5 ans ; 

– que, depuis 2015, 78 recommandations non suivies par la Cour n’ont pas 
été mises en œuvre ; 

– que sur ces 78 recommandations, 22 visent une amélioration de l’efficacité 
des prestations rendues, 

 
invite le Conseil d’Etat 
 
à mettre en œuvre les recommandations suivantes de la Cour des comptes : 

– 86-R13 (Dispositif de gestion des déchets) ; 

– 86-R27 (Dispositif de gestion des déchets) ; 

– 87-R4 (Réinsertion professionnelle des chômeurs en fin de droit) ; 

– 87-R7 (Réinsertion professionnelle des chômeurs en fin de droit) ; 

– 94-R4 (Entretien des voies publiques cantonales) ; 

– 97-R8 (Projet Praille-Acacias-Vernets – phase de mise en œuvre) ; 

– 98-R3 (Qualité des relations avec les usagers – Administration fiscale 
cantonale) ; 

– 98-R4 (Qualité des relations avec les usagers – Administration fiscale 
cantonale) ; 
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– 112-R2 (Politique en matière de protection des mineurs – mesures liées au 
placement) ; 

– 112-R5 (Politique en matière de protection des mineurs – mesures liées au 
placement) ; 

– 112-R6 (Politique en matière de protection des mineurs – mesures liées au 
placement) ; 

– 115-R1 (Politique du logement et de l’hébergement des personnes en 
situation de handicap physique) ; 

– 115-R4 (Politique du logement et de l’hébergement des personnes en 
situation de handicap physique) ; 

– 115-R5 (Politique du logement et de l’hébergement des personnes en 
situation de handicap physique) ; 

– 115-R6 (Politique du logement et de l’hébergement des personnes en 
situation de handicap physique) ; 

– 115-R7 (Politique du logement et de l’hébergement des personnes en 
situation de handicap physique) ; 

– 121-R1 (Gestion des matériaux d’excavation) ; 

– 134-R6 (Immeuble avec encadrement pour personnes âgées – Etat de 
Genève) ; 

– 134-R7 (Immeuble avec encadrement pour personnes âgées – Etat de 
Genève) ; 

– 136-R11 (Requérants mineurs non accompagnés – RMNA) ; 

– 160-R1 (Evaluation du dispositif Espace Entreprise) ; 

– 160-R11 (Evaluation du dispositif Espace Entreprise). 
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RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de Bertrand Buchs 

La commission de contrôle de gestion a examiné ces motions lors de ses 
séances du 13 septembre, du 4 octobre, du 15 novembre 2021 et du 23 mai, 
19 septembre et 31 octobre 2022 sous les présidences de MM. Jean Romain et 
Pierre Eckert. 

Les procès-verbaux ont été tenus par Mme Martine Bouilloux-Levitre, que 
nous remercions de la qualité de son travail. 

Nous remercions Mmes Catherine Weber et Barbara Dellwo, secrétaires 
scientifiques de la commission, de leur précieuse aide. 

 
Audition de M. Stéphane Florey, auteur de la motion 

M. Florey indique que les trois motions sont assez similaires, en ceci 
qu’elles concernent des recommandations de la Cour des Comptes (CdC), mais 
les signataires ont jugé utile de séparer ces recommandations en 3 catégories : 
la motion 2747 mentionne 19 recommandations présentant des pistes 
susceptibles d’apporter des économies ; la motion 2754 regroupe 
17 recommandations en lien avec l’efficience des processus ; la motion 2765 
réunit 22 recommandations qui visent à améliorer les prestations rendues à la 
population.  

M. Florey rappelle que l’UDC est à l’origine de la création de la CdC et 
qu’elle a toujours été attachée à sa mission de contrôle des services de 
l’administration. Cependant, force est de constater qu’un certain nombre des 
recommandations émises par la CdC n’ont jamais été appliquées par le CE. Il 
est vrai que jusqu’en 2015, la CdC n’assurait pas le suivi des recommandations 
une fois son rapport rendu ; sachant que le CE n’a pas à se justifier s’il 
n’applique pas les recommandations, plusieurs de ces dernières n’ont au final 
jamais été mises en œuvre. 

M. Florey précise que ces trois motions relaient les recommandations de 
manière succincte, car il est surtout question d’attirer l’attention des députés 
sur la problématique principale.  

Le président demande si les motionnaires ont chiffré la potentielle 
fourchette d’économies que représenteraient ces recommandations si elles 
étaient réalisées. 
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M. Florey ne peut pas donner de chiffre exact, mais selon les magistrats de 
la CdC qui ont fait le travail de colliger toutes ces recommandations, cela 
pourrait représenter plusieurs dizaines de millions d’économies.  

M. Florey est rappelle que le dispositif en place veut que la CdC émette des 
recommandations, sans toutefois avoir de pouvoir de coercition ; de ce fait, le 
CE reste libre de mettre en œuvre ou non les recommandations. L’idée de ces 
motions est donc de voir s’il y a moyen de contraindre le CE à appliquer ces 
recommandations. 

Un ou une commissaire UDC mentionne quelques-unes des 
recommandations relayées dans les motions et trouve intéressant de constater 
que le CE semble réagir et mettre en œuvre les recommandations lorsqu’elles 
font l’objet de polémiques médiatiques et donc publiques. De ce fait, il 
demande à M. Florey quels moyens le parlement pourrait déployer pour 
contraindre le CE à réaliser ces recommandations dans les délais. Par ailleurs, 
il souhaite savoir si les recommandations colligées dans ces motions ont été 
acceptées par le CE.  

M. Florey ne peut pas répondre à la dernière question ; il peut juste affirmer 
qu’elles n’ont pas été appliquées. Quant à trouver un ou des moyens de 
contraindre le CE, le parlement peut décider de modifier la loi ou d’imaginer 
une loi spécifique à ce cas de figure, avec un mécanisme plus coercitif que 
celui qui a actuellement cours. M. Florey est conscient que la marge de 
manœuvre n’est pas grande, par conséquent l’un des objectifs de ces motions 
est aussi de dégager des axes de réflexion. En outre, la population se plaignant 
constamment de problèmes dans la prestation des services rendus, le but de ces 
motions est aussi de rendre l’administration plus efficiente de manière 
générale. 

Une ou commissaire PDC demande à M. Florey si les motionnaires ont 
tenu compte du niveau de priorité des recommandations. 

M. Florey répond qu’ils ne sont pas penchés sur cet aspect. 

Une ou un commissaire PLR se réfère à la dernière phrase de l’art. 128 al. 3 
de la Constitution, qui précise que la CdC n’a pas qu’un rôle comptable et 
qu’elle a aussi pour mission d’évaluer les politiques publiques. Dans la mesure 
où la CdC utilise de plus en plus cette appréciation politique, elle ou il demande 
s’il ne serait pas dangereux de rendre obligatoire la mise en œuvre des 
recommandations émises. 

M. Florey ne dit pas qu’il faut forcément rendre obligatoire l’application 
de ces recommandations, mais il s’interroge tout de même sur la pertinence de 
ce système qui autorise le CE à ne pas mettre en œuvre une recommandation, 
qui plus est sans avoir à justifier cette décision. 
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Cette ou ce commissaire remarque qu’il y a parfois des divergences entre 
le CE et la CdC, et il estime que l’on doit aussi prendre en considération le fait 
que la CdC puisse avoir tort. 

M. Florey ne prétend pas le contraire, mais demande qu’on lui fournisse 
des preuves de cela. Il répète que ces trois motions n’ont pas pour but de 
délivrer une vérité absolue, et il n’entend pas affirmer qui du CE ou de la CdC 
a raison. Il se permet toutefois de rappeler que le CE n’aime pas que l’on vienne 
se mêler de sa cuisine interne et argue souvent que cela ne concerne pas le 
parlement car ce sont des problématiques d’ordre organisationnel. 

Cette ou ce commissaire demande si les motionnaires ont examiné la 
situation depuis que la CdC a la double casquette de contrôleur et de réviseur 
des comptes de l’Etat, car il a remarqué que c’est à partir de là que les 
recommandations émises sont devenues plus politiques que financières ; cela 
fait sens, car si la CdC faisait trop de recommandations de nature financière, 
cela reviendrait à une sorte d’autocritique. 

M. Florey est d’accord que cet élément interroge la crédibilité de la CdC, 
mais il estime malgré tout que la CdC fournit un travail énorme et publie des 
rapports qui montrent toujours une bonne compréhension des problématiques 
étudiées, avec des recommandations cohérentes. 

Un ou une commissaire PDC ne pense pas qu’il soit pertinent de parler de 
séparation des pouvoirs dans ce contexte, car la CdC n’est pas un pouvoir ; de 
plus, c’est le parlement qui est l’organe de surveillance de la CdC. Il demande 
à M. Florey si certaines des recommandations regroupées dans les motions ont 
été refusées par le CE. 

M. Florey répond qu’il n’a pas analysé ce point. 

 

Audition de Mme Isabelle Terrier, présidente (CdC), et M. François 
Paychère, magistrat (CdC) 

M. Paychère indique qu’il y a trois moments par rapport à ces motions : un 
moment propre à la CdC, un moment institutionnel et un moment politique. En 
ce qui concerne la CdC, ces motions ont amené une réflexion sur les pratiques 
en matière de suivi des recommandations ; en outre, elles sont arrivées au 
moment où la CdC a changé d’outil de suivi et a adopté audit manager qui 
facilite les communications avec l’administration. La CdC a donc décidé 
qu’elle suivra dorénavant les recommandations jusqu’à ce qu’elles soient 
fermées ou considérées comme caduques. S’agissant du moment institutionnel, 
il est important de définir où se situe la limite qui permet que la CCG puisse 
prendre le relais vis-à-vis du CE et suivre la bonne exécution des 
recommandations ; or, actuellement, cette collaboration entre la CdC et la CCG 
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fonctionne bien. Quant au moment politique, il ne relève pas de la CdC et est 
celui de l’opportunité de relancer le CE ; c’est un choix qui doit être fait par la 
CCG en tant que commission du GC.  

Une ou un commissaire socialiste note avec satisfaction que la CdC peut 
désormais suivre les recommandations jusqu’au moment où elles sont mises 
en œuvre. Elle exprime toutefois son inquiétude sur le fait que plusieurs 
recommandations sont ouvertes depuis un certain temps, et elle souhaite 
connaître la position de la CdC sur la façon dont le GC peut intervenir pour 
accélérer de manière efficace la mise en œuvre de ces recommandations. Il ou 
elle demande à M. Paychère s’il estime qu’une motion ou un projet de loi 
seraient des mesures adéquates. 

M. Paychère répond que la question des délais de mise en œuvre est 
toujours abordée dans le cadre des discussions que la CdC mène avec les 
entités auditées ; il arrive toutefois que ces délais soient très larges, ce qui 
amène forcément la CdC à s’interroger sur la réelle volonté de l’entité à réaliser 
les recommandations. Quoiqu’il en soit, lorsque les délais ne sont pas 
respectés, la CdC ré-initie une discussion pour essayer de comprendre ce qui 
entrave la mise en œuvre, mais elle n’a aucun moyen institutionnel de forcer 
un département à appliquer des recommandations. Par conséquent, c’est à ce 
moment-là que la CCG est importante en tant qu’interlocutrice du CE. 

Ce ou cette commissaire demande s’il serait envisageable que la CdC 
sollicite la CCG pour qu’elle intervienne dans certaines situations de blocage. 

M. Paychère indique que plusieurs mécanismes sont déjà en place, et que 
l’exercice de présenter le Rapport annuel d’activité en est un, puisqu’il sert 
aussi à attirer l’attention de la CCG sur les cas préoccupants. Cependant, si la 
CdC se trouvait confrontée à une situation institutionnelle réellement 
problématique, elle solliciterait bien entendu la CCG. 

Mme Terrier confirme les propos de M. Paychère. 

Une ou un commissaire UDC se réfère aux audits que la CdC et le SAI ont 
faits à l’OCPM depuis 2005, et est inquiet de voir que certains 
dysfonctionnements qui avaient déjà été identifiés ont à nouveau été constatés 
en 2020 par la sous-commission OCPM. Elle ou il sait que la CdC a dit ne pas 
vouloir intervenir à l’OCPM avant la mise en place du projet informatique 
SAPHIR, mais elle ou il souhaite connaître la position de la CdC par rapport 
aux constats alarmants de la sous-commission OCPM. 

Mme Terrier indique que la CdC avait prévu d’intervenir à l’OCPM cette 
année, mais cette intervention a été reportée en raison du retard pris dans les 
projets informatiques. La CdC reste toutefois attentive à la situation de cet 
office et reçoit trimestriellement les tableaux de bord de l’OCPM qui montrent 
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l’évolution des chiffres des délais d’attente ; en outre, le directeur donne à la 
CdC l’accès en continu à toute l’information.  

 

Audition de M. Serge Dal Busco, président du Conseil d’Etat, et de 
M. Fabrizio Balda, responsable de la gestion globale des risques de l’Etat 
(CHA) 

M. Balda indique que ces 3 motions touchent 58 recommandations de la 
CdC ; il a donc fait un point de situation avec tous les services concernés, ce 
qui a permis de constater qu’actuellement la moitié de ces recommandations 
sont déjà mises en œuvre ou en voie de l’être (réalisation estimée à plus de 
75%). Il pourra donner le détail sur ces 29 recommandations par écrit si la CCG 
le souhaite. 

M. Balda ajoute que sur les 29 recommandations qui ne sont pas mises en 
œuvre, 10 ont été refusées dès le départ par le département ou le service 
concerné, 5 ont un délai de réalisation fixé et 14 n’ont pas de délai de 
réalisation défini. Les raisons de ces statuts différents sont spécifiques à chaque 
recommandation et sont liées à des contraintes légales ou à des prérequis qui 
empêchent leur mise en œuvre. Pour toutes ces recommandations, M. Balda a 
un argumentaire plus détaillé qui est aussi à disposition de la CCG. 

M. Balda fait un point de situation pour la M 2747 qui concerne les rapports 
86, 89, 97, 107, 113, 115 et 119 : Rapport 86 : 8 recommandations réalisées, 
2 recommandations en cours de réalisation, 3 recommandations non réalisées ; 
Rapport 89 : 1 recommandation réalisée, 1 recommandation en cours de 
réalisation, 2 recommandations refusées ; Rapport 97 : 4 recommandations pas 
réalisées ; Rapport 107 : 1 recommandation en cours de réalisation à plus de 
75%, 1 recommandation non réalisée ; Rapport 113 : 1 recommandation non 
réalisée ; Rapport 115 : 1 recommandation réalisée et 7 recommandations en 
cours de réalisation ; Rapport 119 : 2 recommandations réalisées, 
2 recommandations non réalisées. 

Le président demande quelle économie globale cela représente. 

M. Balda répond qu’il n’a pas reçu d’évaluation chiffrée du potentiel 
d’économie.  

M. Dal Busco ajoute qu’il trouve légitime que la CCG s’enquière de ce 
potentiel d’économie, puisque cela est mentionné dans l’intitulé de la motion, 
mais à ce stade il est incapable de dire si c’est un travail facile à réaliser et si 
ce sont des éléments que son département peut évaluer. 

Le président explique que la CCG a besoin de cette information pour se 
positionner sur les motions ; un tableau qui préciserait le potentiel d’économies 



13/40 M 2747-A  M 2754-A  M 2765-A 

de ces recommandations, même de façon approximative, permettrait d’avoir 
une juste appréciation de l’importance de mettre en œuvre telle ou telle autre 
de ces recommandations. 

M. Dal Busco indique qu’il a établi avec M. Balda un état de situation du 
traitement de ces différentes recommandations, et propose de transmettre ce 
document à la CCG pour examen ; sur cette base, les commissaires pourront 
lister les recommandations qui présentent selon eux un intérêt particulier en 
termes de potentiel d’économies, et les renvoyer à M. Balda et à lui-même pour 
une analyse plus spécifique. En revanche, il ne sera vraisemblablement pas 
possible de calculer a posteriori le gain engendré par les recommandations qui 
ont déjà été mises en œuvre. 

 

Deuxième audition M. Fabrizio Balda, responsable de la gestion globale 
des risques de l’Etat (CHA) 

En préambule, M. Balda rappelle qu’en 2020, la CdC a changé sa façon de 
suivre ses rapports. En effet, jusqu’à cette date, elle suivait la mise en œuvre 
des recommandations pendant 3 ans, puis transférait cette mission à la CCG ; 
depuis 2020, la CdC assure un suivi continu jusqu’à ce que les 
recommandations soient mises en œuvre, et cela rétroactivement à partir de 
juillet 2017. Ce nouveau dispositif de contrôle implique que les rapports 86 à 
119 qui sont antérieurs à juillet 2017 ne sont déjà plus suivis ; quant aux 
recommandations des rapports 120 à 160 et suivants, elles pourraient 
théoriquement rester ouvertes si la CdC estime, au moment de son contrôle 
annuel, qu’il reste des points à régler. Actuellement, des discussions sont en 
cours avec la CdC pour augmenter la fréquence du suivi de la CdC, afin 
d’éviter que des recommandations que les départements considèrent réalisées 
ne soient pas rouvertes plusieurs mois plus tard au moment du contrôle de suivi 
de la CdC. 

M. Balda présente l’évolution des 58 recommandations depuis novembre 
2021. Il indique que les recommandations réalisées sont passées de 14 à 20, 
que les recommandations en cours de réalisation sont passées de 15 à 17, et 
que les recommandations non réalisées sont passées de 19 à 11 ; le nombre de 
recommandations rejetées n’a pas changé. Sachant qu’il n’est pas obligatoire 
de mettre en œuvre les recommandations de la CdC, certains départements 
peuvent décider que l’observation n’est plus pertinente ou qu’elle est trop 
coûteuse ; il arrive aussi que des recommandations réalisées à 75% soient 
considérées comme réalisées parce que le département estime que les actions 
entreprises sont suffisantes. 
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M. Balda donne aussi le détail de la situation par département, qui permet 
de constater qu’il reste des recommandations non réalisées au DT et au DSPS. 
Il n’a pas transmis le détail par recommandation, mais précise qu’il peut le 
faire si la CCG le souhaite. 

M. Balda note qu’il y a un suivi de la CdC à partir du rapport 120, mais les 
rapports précédents ne sont plus suivis par la CdC. Toutefois, lorsqu’un 
département considère qu’une recommandation est toujours pertinente, elle est 
maintenue ouverte même si la Cour ne la suit plus, et l’équipe départementale 
de la gestion des risques et de la qualité continue le suivi. 

Un ou une commissaire socialiste demande à quel niveau se fait l’arbitrage 
pour décider si une recommandation qui est considérée comme réalisée est 
toujours pertinente ou si elle ne mérite plus la même attention.  

M. Balda explique qu’une recommandation mise en œuvre à 25% ne sera 
pas considérée comme réalisée ; en revanche, lorsque cette mise en œuvre 
atteint 75% et que le dernier bout n’est plus pertinent ou n’est pas faisable, on 
peut parfois estimer que la recommandation est réalisée. Il y a des 
recommandations anciennes que la CdC ne suit plus, mais que les 
départements jugent encore pertinentes, et d’autres recommandations que les 
départements considèrent ne plus être utiles alors que la CdC va les conserver 
dans sa base de données ad vitam aeternam. 

Une ou un commissaire PDC constate que jusqu’au rapport 120, il n’y avait 
pas de recommandations ouvertes non contrôlées, car après le suivi de la CdC 
pendant 3 ans, c’est la CCG qui poursuivait ce contrôle et qui s’assurait de leur 
mise en œuvre dans les départements concernés. Or, même si ces 
recommandations ne font plus partie du suivi de la CdC, elles restent ouvertes 
pour la CCG. 

M. Balda comprend la préoccupation de la CCG, mais il pense que si au 
bout de 5 ans, un département n’a toujours pas jugé utile de mettre certaines 
recommandations, on peut s’interroger sur leur pertinence.  

Le président revient sur les recommandations qui sont rejetées par les 
départements et remarque que le fait de rejeter une recommandation ne signifie 
pas qu’elle n’est pas pertinente pour la CCG. 

M. Balda indique que de son côté, l’équipe de gestion des risques n’a pas 
le pouvoir d’obliger un département à mettre en œuvre une recommandation 
lorsqu’il ne le souhaite pas. C’est le département qui prend cette décision et 
qui en assume le risque. 

Un ou une commissaire PDC demande si les départements ont le droit de 
rejeter une recommandation après coup, alors qu’ils l’ont acceptée au moment 
où le rapport leur a été présenté par la CdC. 
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Le président note qu’il s’agit d’une précision importante, car lorsqu’un 
département rejette immédiatement une recommandation, la CdC l’indique 
dans le rapport, alors que si ce rejet intervient après coup, la CCG n’a pas de 
moyen de le savoir. 

Un ou une commissaire EAG souhaite savoir s’il y a, dans les 
10 recommandations rejetées, des points communs qui pourraient justifier la 
décision des départements. 

M. Balda répond qu’il peut y avoir des points communs si ces 
recommandations sont toutes issues du même rapport, mais cela semble peu 
probable dans le cas contraire. Il ajoute que ce point a été analysé dans l’état 
de situation qu’il a envoyé à la CCG en novembre 2021.  

Un ou une commissaire PDC demande si certaines des recommandations 
qui sont encore ouvertes ont été traitées à travers des projets de loi, comme le 
dispositif de gestion des déchets par exemple. 

M. Balda répond qu’il est possible qu’une recommandation ait été traitée 
par le biais d’un projet de loi ; dans ce cas, le statut de la recommandation sera 
normalement mis à jour de façon correspondante dans la base de données 
lorsque l’action est considérée comme réalisée. 

Elle ou il précise que la recommandation qu’elle a citée comme exemple a 
été émise en 2015 dans le rapport n° 86. 

M. Balda explique qu’actuellement toutes les recommandations sont 
conservées comme ouvertes dans la base de données, sauf si elles ont été 
complétement réalisées ou si elles ont été rejetées. 

 

Discussion de la commission 

Au vu des éléments qui ont été portés à la connaissance des commissaires, 
le président propose de voter ces trois motions et de rendre un rapport pour 
dire ce qui a été mis en œuvre. Il ajoute que les propositions que le CE 
déciderait de ne pas réaliser pourront être ajoutées à la liste des 
recommandations en suspens émises par la CCG dans ses rapports d’activité  

Une ou un commissaire socialiste relève que le tableau transmis par 
M. Balda date de mai 2022 et estime qu’il faudrait demander une version mise 
à jour avant de se prononcer sur cette liste de recommandations. 

Le président propose d’écrire au CE pour lui demander de mettre ce tableau 
à jour et de le compléter avec l’ensemble des recommandations qui sont dans 
les trois motions. 
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Prise de position des groupes et vote 

Le PDC souhaite voter ces trois motions sans amendement aujourd’hui, 
d’une part parce que M. Balda a fait le travail qui lui a été demandé, et d’autre 
part car les recommandations datent de 2014 ou 2015, à savoir l’époque où la 
CdC ne suivait pas encore les recommandations ad aeternam. Il pense que la 
CCG devrait mener une réflexion sur la façon dont elle souhaite faire le suivi 
des recommandations, mais de manière plus générale, ce n’est pas à la CCG 
de décider s’il est juste ou pas que la CE rejette une recommandation. 

Le parti socialiste trouve que ces motions ont eu le mérite de mettre en 
lumière le fait que certaines recommandations clés ont 5 ans de retard : comme 
le SI Protection Enfance et Jeunesse (SI PEJ), permettant d’analyser et de 
mieux anticiper les possibilités de sorties de placement. Elément relevé dans 
le rapport CdC 112 et qui est très préoccupant. 

L’UDC se réfère au rapport sur l’OCPM et relève que si les 
recommandations faites à l’époque de l’audit de la CdC sous Mme Rochat 
avaient été appliquées, celles de la sous-commission CCG auraient eu 
nettement moins de raison d’être, étant donné que plusieurs d’entre elles sont 
identiques mais n’ont jamais été mises en œuvre. La question de savoir si les 
recommandations de la CdC sont contraignantes ou non est certes à débattre, 
mais dans la mesure où ces recommandations deviennent ensuite celles de la 
CCG, il est nécessaire selon l’UDC d’aller au bout de la démarche et de 
demander une réponse pour toutes les observations que la CCG a décidé de 
soutenir. 

Les Vertes et Verts remarquent que les recommandations ne sont pas des 
injonctions mais des axes d’amélioration et il n’a pas d’éléments qui lui 
permettent de dire si le CE a raison ou pas de rejeter certaines 
recommandations. A ce stade, le parlement peut soit faire un projet de loi pour 
exiger que toutes les recommandations soient mises en œuvre, soit accepter 
que certaines recommandations soient rejetées, sachant que leur nombre reste 
finalement assez faible. 

Le PDC soutient les propos des Vertes et Verts. Il signale que les motions 
ont déjà provoqué ce qu’elles demandaient, en ceci que l’Etat a donné des 
réponses. La CCG n’a pas à reprendre ensuite toutes ces réponses pour 
déterminer si elles sont pertinentes ou non ; les députés qui ne sont pas 
d’accord peuvent, s’ils le souhaitent, déposer une motion conséquente. De son 
côté, le PDC rejettera ces motions car elles ne servent plus à rien.  
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Le président met aux voix l’acceptation de la M 2747 : 

Pour : 2 (1 UDC, 1 PLR) 
Contre : 6 (2 MCG, 2 PDC, 2 Ve) 
Abstentions : 4 (1 PLR, 2 S, 1 EAG) 

La M 2747 est refusée dans son ensemble. 
 
Le président met aux voix l’acceptation de la M 2754 : 

Pour : 1 (1 UDC) 
Contre : 6 (2 MCG, 2 PDC, 2 Ve) 
Abstentions : 5 (2 PLR, 2 S, 1 EAG) 

La M 2754 est refusée dans son ensemble. 
 
Le président met aux voix l’acceptation de la M 2765 : 

Pour : 1 (1 UDC) 
Contre : 6 (2 MCG, 2 PDC, 2 Ve) 
Abstentions : 5 (2 PLR, 2 S, 1 EAG) 

La M 2765 est refusée dans son ensemble. 
 

Le président propose de regrouper les trois propositions de motions et de 
faire un rapport conjoint. 
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N° et date 
du 
rapport

No. recos et 
départements 
concernés

Etat actuel des recommandations

Réalisées En cours 
(% de 
réalisation 
> 0%)

Non réalisés 
(0%) avec un 
délai prévu

Non 
réalisés
(0%) sans 
délai prévu

Rejetées 
(ne seront 
pas 
réalisées)

86 (2015) 13, DT 9 1 (80%) 1 2

87 (2015) 4, DEE / DCS 2 2

89 (2015) 5, DSPS 3 2

94 (2015) 2, DI 2 (50%)

97 (2016) 4, DT 4

98 (2016) 2, DF 2

105 (2016) 2, DSPS 2 (45%)

107 (2016) 2, DSPS 1 1

112 (2016) 3, DIP 1 2 (80% et 
75%)

113 (2017) 1, DSPS 1

114 (2017) 1, DI 1

115 (2017) 8, DCS 1 7 (75%)

119 (2017) 4, DF 3 1 (50%)

121 (2017) 1, DT 1

134 (2018) 3, DSPS 3

136 (2018) 1, DIP 1

160 (2020 2, DIP 2

Total 58 23 15 2 8 10
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RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de Thomas Bläsi 

Les trois motions sont assez similaires, et concernent des recommandations 
de la CdC. 

Les signataires ont cependant jugé utile de séparer ces recommandations 
en 3 catégories :  

– la motion 2747 mentionne 19 recommandations présentant des pistes 
susceptibles d’apporter des économies ;  

– la motion 2754 regroupe 17 recommandations en lien avec l’efficience des 
processus ;  

– la motion 2765 réunit 22 recommandations qui visent à améliorer les 
prestations rendues à la population.  

Les trois motions relaient les recommandations de manière succincte, car 
il est surtout question d’attirer l’attention des députés sur la problématique 
principale, qui reste le manque de cas que fait le Conseil d’Etat à mettre en 
œuvre les recommandations de la CdC.  

En ce qui concerne la CdC, ces motions ont amené une réflexion sur les 
pratiques en matière de suivi des recommandations ; en outre, elles sont 
arrivées au moment où la CdC a changé d’outil de suivi et a adopté audit 
manager, qui facilite les communications avec l’administration. La CdC a 
donc décidé qu’elle suivra dorénavant les recommandations jusqu’à ce qu’elles 
soient fermées ou considérées comme caduques. 

On relève que la CdC a suivi 373 recommandations qui figuraient dans 34 
rapports au cours de l’année écoulée.  

Jusqu’en 2020, la CdC suivait les recommandations sur une durée limitée 
de 3 ans, mais désormais, elle assure ce suivi jusqu’à ce que les 
recommandations soient fermées, qu’elles ne soient plus d’actualité ou ne 
fassent plus sens.  

En outre, la CdC concentre ses travaux sur les recommandations qui ont été 
fermées pendant l’année, et non sur celles dont le délai de mise en œuvre n’est 
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pas encore échu ; pour la dernière année, cela correspond à 73 
recommandations.  

Le bilan général est positif, puisque le taux de réalisation est passé de 52% 
à 58%. 

Pour la CdC, il est important de définir où se situe la limite qui permet que 
la CCG puisse prendre le relais vis-à-vis du CE et suivre la bonne exécution 
des recommandations.  

L’opportunité de relancer le CE est un choix qui doit être fait par la CCG 
en tant que commission du GC.   

Les 3 motions touchent 58 recommandations de la CdC ; actuellement la 
moitié de ces recommandations sont déjà mises en œuvre ou en voie de l’être 
(réalisation estimée à plus de 75%). 

Depuis novembre 2021, les recommandations réalisées sont passées de 14 
à 20, les recommandations en cours de réalisation sont passées de 15 à 17, et 
les recommandations non réalisées sont passées de 19 à 11. 

Sur les 29 recommandations qui ne sont pas mises en œuvre, 10 ont été 
refusées dès le départ par le département ou le service concerné, 5 ont un délai 
de réalisation fixé, et 14 n’ont pas de délai de réalisation défini.  

Les raisons de ces statuts différents sont spécifiques à chaque 
recommandation, et sont liées à des contraintes légales ou à des prérequis qui 
empêchent leur mise en œuvre.  

Bien que le département exprime qu’il trouve légitime que la CCG 
s’enquière de ce potentiel d’économie, puisque cela est mentionné dans 
l’intitulé de la motion, il admet ne pas savoir s’il est facile de l’évaluer.  

Une recommandation mise en œuvre à 25% ne sera pas considérée comme 
réalisée ; en revanche, lorsque cette mise en œuvre atteint 75%, on peut parfois 
estimer que la recommandation est réalisée.  

C’est le département qui prend cette décision et qui en assume le risque. 

Lorsqu’un département rejette immédiatement une recommandation, la 
CdC l’indique dans le rapport, alors que si ce rejet intervient après coup, la 
CCG n’a pas de moyen de le savoir. 

Une proposition à retenir des différents débats serait que les 
recommandations que le CE déciderait de ne pas réaliser pourraient être 
ajoutées à la liste des recommandations en suspens émises par la CCG dans ses 
rapports d’activité. 

Une commissaire relève que ces motions ont eu le mérite de mettre en 
lumière le fait que certaines recommandations clés ont 5 ans de retard : comme 
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le SI Protection Enfance et Jeunesse (SI PEJ), permettant d’analyser et de 
mieux anticiper les possibilités de sortie de placement. Elément relevé dans le 
rapport CdC 112 et qui est très préoccupant. 

Au vu de ce qui précède, la minorité vous demande de renvoyer les motions 
au CE en les acceptant. 

En effet, si elles ont partiellement atteint leur but en induisant une révision 
des pratiques, elles ont également démontré une très grande inertie dans la mise 
en place des recommandations de la CdC de la part du CE. 

Si l’on regarde aujourd’hui la progression de 6% du taux de réalisation de 
la mise en place des différentes recommandations de la CdC par le CE sur 
l’ensemble des recommandations émises, on ne peut que constater le chemin 
qu’il reste à parcourir.  

Il est également dommageable de constater que, lorsque le rejet d’une 
recommandation n’intervient pas immédiatement, la commission de contrôle 
de gestion devrait assumer un travail de suivi à l’aveugle, ce qui n’est pas 
admissible.  

Enfin, aussi avancée que soit la réalisation des recommandations collectées 
et proposées par les trois motions, certaines restent pendantes, et d’autres sont 
considérées comme réalisées alors même que le taux de réalisation effectif 
n’est que de 75%. 

Exercer le contrôle parlementaire sur l’action du Conseil d’Etat passe par 
un suivi efficace des recommandations, qui est rendu possible par les outils 
indépendants à disposition des députés.  

Les recommandations fournies par les rapports de la CdC sont essentielles ; 
il est donc important de renvoyer ces trois motions au CE en les votants. 

En vous remerciant Mesdames et Messieurs les députés pour votre 
attention. 

 




